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LA POLITIQUE JUIVE DE L’EMPIRE DU GRAND JAPON 
LE CAS DES PROJETS D’UNE ZONE D’HABITATION 
POUR LES RÉFUGIÉS JUIFS EN CHINE (1938-1940) 

INTRODUCTION

A la suite de l’Anschluss et de la Nuit de cristal en 1938, le 
nombre de Juifs fuyant l’Allemagne nazie augmenta considérable-
ment alors que les pays pouvant les accueillir se raréfiaient au fur 
et à mesure que les législations en matière d’immigration se fai-
saient de plus en plus rigoureuses. Avant que s’élabore la « solution 
finale » pour mettre un terme à question juive, environ 18 000 réfu-
giés juifs avaient trouvé refuge dans le seul lieu au monde ouvert à 
ceux qui ne possédaient pas de visa : Shanghai, alors sous contrôle 
effectif de l’Armée impériale japonaise depuis août 1937. 

Le présent travail a pour objet d’examiner la politique japo-
naise vis-à-vis de ces réfugiés juifs, notamment à travers l’étude 
de projets de création d’une zone d’habitation dédiée à ces per-
sonnes. Plus spécifiquement, cette contribution tente de faire la 
lumière sur le rôle de deux personnes clés – Inuzuka Koreshige et 
Yasue Norihiro – dans l’élaboration de ces projets 1. Nous avons 

1. La politique juive du Japon avant et pendant la Seconde Guerre 
mondiale a fait l’objet de plusieurs études. David Kranzler (KRANZLER 1976) 
est l’auteur d’un premier travail global associant aux témoignages des réfugiés 
une analyse (parfois trop superficielle) de la politique juive du Japon. Pamela 
Sakamoto (SAKAMOTO 1998) s’est, elle, concentrée sur les archives diploma-
tiques japonaises pour retracer la politique adoptée par le gouvernement à l’égard 
des Juifs. Bandô Hiroshi (BANDÔ 2002) et Martin Kaneko (KANEKO 2003) 
mettent, eux, en avant le double discours du gouvernement japonais (qui, 
contrairement à la situation réelle, affirmait publiquement qu’aucune mesure 
discriminatoire n’était prise à l’égard des Juifs). Pour ces deux auteurs, la poli-
tique juive du Japon était avant tout une stratégie des militaires visant à utiliser 
les réfugiés au profit de l’Empire. Maruyama Naoki (MARUYAMA 2005) ana-
lyse la politique juive du Japon en prenant soin de la restituer dans le contexte 
international de l’époque. Convoquant une multitude de témoignages et de 
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notamment eu recours aux documents diplomatiques japonais, en 
particulier la série « Question juive » (13 volumes) allant de sep-
tembre 1920 à juillet 1944 et conservée aux Archives diploma-
tiques du ministère des Affaires étrangères du Japon 2 (ADMAEJ). 

LA PREMIÈRE POLITIQUE JUIVE DU JAPON

Le Japon élabora pour la première fois une politique vis-à-vis 
des réfugiés juifs le 6 décembre 1938 à l’occasion de la Conférence 
des Cinq ministres. Ces ministres – le Premier ministre Konoe 
Fumimaro, le ministre des Affaires étrangères Arita Hachirô, 
le ministre de l’Armée de terre Itagaki Seishirô, le ministre de 
la Marine Yonai Mitsumasa et le ministre des Finances Ikeda 
Shigeaki – adoptèrent officiellement un document intitulé « Grandes 
lignes concernant les Juifs » (Yudayajin taisaku yôkô) décidant que :

[L’Empire du Grand Japon] traitera les Juifs actuellement au 
Japon, dans le Mandchoukouo et en Chine de manière équitable, 
comme les autres étrangers, et ne prendra pas de mesures visant à 
les exclure 3.

Les ministres s’accordèrent aussi pour qu’aucune action hostile 
ne soit entreprise à leur égard de peur de compromettre la relation 
nippo-américaine déjà compliquée. Les « Grandes lignes » sont à 
ce propos explicites : 

[L’attitude de l’Allemagne et de l’Italie visant à rejeter les Juifs] 
pourraient porter préjudice à l’Empire [du Grand Japon] alors qu’il 
est indispensable d’attirer du capital étranger pour la poursuite de 
la guerre […] et afin d’éviter une dégradation des relations nippo-
américaines 4. 

 documents (d’organisations sionistes par exemple), sa monographie constitue 
le meilleur travail écrit sur le sujet à ce jour. Enfin, l’originalité de l’ouvrage de 
Gao Bei (BEI 2013) réside principalement dans l’exploitation d’archives chinoises 
que l’auteur utilise pour comparer la politique juive du Japon avec celle du 
Kwomintang. Cette comparaison est toutefois un peu vaine, car le Kwomintang 
n´était pas en mesure d’influencer la politique japonaise à l’égard des réfugiés. 

2. ADMAEJ, série I : Questions culturelles, religieuses, sanitaires, 
sociales et relatives au travail ; catégorie 4 : Questions sociales et relatives au 
travail ; sous-catégorie 6 : Questions raciales et relatives aux minorités, volumes 
« Documents divers relatifs aux questions ethniques / Questions relatives aux 
Juifs », 13 volumes. 

3. Ibid., vol. 3, « Grandes lignes concernant les Juifs », ministère des 
Affaires étrangères, direction Amérique, sous-direction III, 7 décembre 1938 
[secret]. 

4. Ibid. 
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Alors que la Guerre sino-japonaise s’intensifiait, l’opinion 
publique américaine commença à se prononcer en faveur de sanc-
tions contre le Japon. Il devint alors crucial pour Tôkyô d’empê-
cher ces sanctions économiques tant le pays était dépendant des 
importations américaines en hydrocarbures et en matériel militaire 
nécessaires à la poursuite de la guerre (MARUYAMA 2005 : 130, 
MITANI 1984 : 305). En résumé, les Grandes lignes représentaient 
une mesure de compromis visant à ne pas affecter les relations 
avec l’Allemagne – avant laquelle le Japon avait signé le Pacte anti-
Komintern en 1936 – sans pour autant couper les ponts avec les 
Etats-Unis (MARUYAMA 2005 : 99). 

DEUX « EXPERTS » DE LA QUESTION JUIVE :  
INUZUKA KORESHIGE ET YASUE NORIHIRO

En mai 1939, environ 9 000 réfugiés juifs étaient à Shanghai 
et ils continuèrent d’affluer durant les mois qui suivirent 5. 
Environ 4 500 d’entre eux trouvèrent refuge dans la zone de la 
concession internationale contrôlée par la marine japonaise, un 
nombre qui augmenta rapidement en raison du coût de la vie 
qui y était moins cher que dans les autres parties de la ville. 
Alors que le nombre de réfugiés juifs atteignait les 20 000 per-
sonnes fin 1939, le Japon dut réfléchir à des mesures à prendre 
pour contrôler ce flux. Dès mai 1939, un « Comité des Trois » 
(Daisansha i.inkai) composé du capitaine Inuzuka Koreshige, 
représentant de la marine et instigateur du comité 6, du colonel 
Yasue Norihiro, représentant l’armée de terre, et d’Ishiguro Shirô, 
consul à Shanghai, représentant le ministère des Affaires étran-
gères – se réunit pour la première fois à Shanghai afin de mener 
des investigations in situ. Les deux militaires du comité étaient 
alors considérés comme des « experts de la question juive ». 
Mobilisés tous les deux en Sibérie (sans s’y être croisés, semble-
t-il), Inuzuka et Yasue avaient reçu des mains de militaires de 
l’armée tsariste des publications antisémites, à commencer par 
le Protocole des sages de Sion qu’Inuzuka avait d’ailleurs traduit 

5. Le consul général japonais à Shanghai Miura Yoshiaki informa 
son administration centrale que 1 100 réfugiés juifs se trouvaient sur place en 
décembre 1938, mais qu’il s’attendait à ce qu’ils soient bientôt 5 000 tant les réfu-
giés affluaient de jour en jour. ADMAEJ, « Documents divers relatifs aux ques-
tions ethniques / Questions relatives aux Juifs », vol. 6, « Concernant la question 
du secours des réfugiés juifs à Shanghai », 17 janvier 1939.

6. ADMAEJ, « Documents divers relatifs aux questions ethniques 
/ Questions relatives aux Juifs », vol. 6, Rapport du consul général à Shanghai 
Miura Yoshiaki au ministre des Affaires étrangères Arita Hachirô, 16 janvier 1939.
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en japonais. C’est à l’occasion de ce séjour qu’ils commencèrent 
à s’intéresser à la question juive. Ils furent par la suite envoyés à 
l’étranger pour mener des recherches sur les Juifs : à Paris pour 
Inuzuka, de 1928 à 1930, comme attaché militaire de l’ambassade 
japonaise, en mission en Palestine et en Europe pour Yasue d’oc-
tobre 1927 à avril 1928. Lorsqu’il fut nommé membre du Comité 
des Trois, Yasue était depuis janvier 1938 à la tête des services 
spéciaux de l’armée du Guandong à Dalian où il avait pour mis-
sion de superviser la communauté de Russes blancs – dont un cer-
tain nombre étaient Juifs – installée dans ce qui était depuis 1932 
le Mandchoukouo. Inuzuka, quant à lui, venait juste d’être affecté, 
en avril 1939, au bureau de l’officier naval résident à Shanghai 
précisément pour y conduire des recherches sur les Juifs. Sur 
place, les trois membres du Comité rencontrèrent des personna-
lités importantes de la communauté juive dont la plupart était des 
hommes d’affaires séfarades vivant sur place avant l’arrivée des 
réfugiés, à l’image d’Ellis Hayim, membre du Comité d’assistance 
aux réfugiés juifs d’Europe et de Victor Sassoon, fondateur du 
Comité international pour le secours des réfugiés juifs européens. 

LE RAPPORT DU 7 JUILLET 1939 : LA PROPOSITION D’UNE 
ZONE D’INSTALLATION

Le Comité des Trois remis le 7 juillet 1939 un rapport final 
intitulé « Rapport commun d’investigation sur la question juive à 
Shanghai 7 », recommandant d’empêcher l’arrivée supplémentaire 
de réfugiés juifs dans la zone japonaise de Shanghai et de garder 
ceux qui s’y trouvaient déjà sous contrôle japonais en introduisant 
notamment un système d’enregistrement (système de permis). De 
plus – et c’est bien là le cœur du rapport – il était envisagé que 
« le Japon accorde aux réfugiés juifs une zone de résidence et, 
[qu’] à titre de compensation pour cette protection, les Juifs coo-
pèrent avec le Japon dans ses efforts pour promouvoir la paix en 
Asie de l’Est ». La zone envisagée jouirait formellement d’une cer-
taine autonomie, mais resterait en réalité sous contrôle japonais. Sa 
construction serait financée par des hommes d’affaires juifs vivant 
à Shanghai, mais aussi plus largement par d’autres Juifs dans le 
monde – principalement ceux aux Etats-Unis – susceptibles de 
contribuer également à un projet de reconstruction de Shanghai 
(Shanhai shintoshi keikaku) et, plus largement, à l’édification 

7. ADMAEJ, volumes « Documents divers relatifs aux questions 
ethniques / Questions relatives aux Juifs », vol. 8, « Rapport commun 
d’investigation sur la question juive à Shanghai », 7 juillet 1939.
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d’une « Nouvelle Chine » (Shin Shina). Une fois achevée, cette 
zone servirait la propagande japonaise tendant à véhiculer l’image 
d’un Japon bienveillant à l’égard des Juifs. Les auteurs du rapport 
considéraient en effet que la politique américaine était largement 
influencée par le monde des affaires et l’opinion publique, deux 
domaines, jugeaient-ils, en grande partie sous contrôle des Juifs. 
Ce faisant, il fallait gagner le soutien du monde des affaires amé-
ricain ou tout du moins s’assurer de sa neutralité. L’idée était de 
faire venir à Shanghai, par le biais de personnalités juives déjà 
établies, des hommes d’affaires influents pour qu’ils constatent sur 
place que la communauté juive était bien traitée et influencent, 
à leur retour aux Etats-Unis, l’opinion publique et les proches de 
Roosevelt afin qu’ils œuvrent en faveur du Japon. 

DES AVIS DIVERGENTS

Toutefois, cette stratégie ne faisait pas consensus au sein des 
différentes autorités japonaises sur place, à savoir l’armée de 
terre, la marine, le consulat général et l’Agence de développement 
de l’Asie (Kôain 8). Comme le montrent les « avis » annexés au 
rapport commun du 7 juillet 1939, ces acteurs étaient très scep-
tiques quant à la pertinence de cette politique utilitariste et à la 
nécessité de construire une zone de résidence pour les Juifs. Pour 
eux, la priorité était avant tout d’assurer un contrôle strict de ces 
réfugiés, en leur faisant prendre par exemple la nationalité du 
Gouvernement réformé de la République de Chine alors sous pro-
tection et influence japonaise 9. A Tôkyô, ce rapport fut discuté en 
juillet 1939 par le Conseil exécutif (kanjikai) de la Commission 
des questions islamique et juive (Kaikyô oyobi yudaya mondai 
iinkai), une structure fondée en avril 1938 au sein du MAEJ et 
à laquelle participait des représentants de l’armée de terre, de la 
marine et du MAEJ. L’idée d’instaurer un système d’enregistre-
ment pour les Juifs se trouvant déjà à Shanghai fut retenue, tout 
comme celle de ne plus accueillir de réfugiés juifs supplémen-
taires. A ce titre, il fut décidé de demander à l’Allemagne de ne 

8. Etabli sous le cabinet Konoe en 1938, cet organe avait initialement 
pour tâche de développer l’industrie et le commerce en Chine afin de gagner 
le soutien des populations locales. Toutefois, l’Agence passa rapidement sous 
influence de l’Armée impériale et fut absorbée par le ministère de la Grande 
Asie orientale en 1942.

9. ADMAEJ, volumes « Documents divers relatifs aux questions eth-
niques / Questions relatives aux Juifs », vol. 8, « Rapport commun d’inves-
tigation sur la question juive à Shanghai », 7 juillet 1939, annexe « Avis des 
différents départements concernés ».
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plus faciliter l’arrivée de ces Juifs en Extrême-Orient 10, alors que 
Berlin venait de demander au Japon, via son consul à Shanghai, de 
permettre aux Juifs allemands de s’installer dans les zones où les 
Allemands non juifs pouvaient résider 11.

En revanche, si les auteurs du rapport et les différentes auto-
rités sur place étaient tombés d’accord sur la nécessité de rassem-
bler les réfugiés juifs en un seul endroit, on constata que ni le lieu 
ni la forme administrative que prendrait cette zone ne faisaient 
consensus. Ces différents acteurs étaient donc invités à poursuivre 
leurs discussions sur ce point. Par ailleurs, les membres exécu-
tifs de la Commission jugèrent qu’il fallait étudier plus en détail 
– c’est aux Affaires étrangères que l’on confia cette tâche – les 
avantages et inconvénients que représentait l’utilisation des réfu-
giés juifs pour mener à bien la guerre en Chine 12. Enfin, l’idée 
de mettre en place un « organe en charge de la question juive » 
(Yudaya taisaku kikan) « rattaché directement au pouvoir cen-
tral » (chûô chokkei) fut rejetée. Cette initiative était motivée par 
la volonté des auteurs du rapport (Inuzuka, Yasue et Ishiguro) 
d’établir un canal de discussion directe avec Tôkyô afin de 
contourner les autorités japonaises sur place, réticentes, on l’a vu, 
à la construction d’une zone d’habitation. Le rapport affirmait 
notamment que les intérêts trop différents des militaires et des 
fonctionnaires sur place risqueraient de nuire à la mise en œuvre 
de la politique gouvernementale 13. 

Le 28 octobre 1939, alors que la Seconde Guerre mon-
diale venait d’éclater en Europe, Inuzuka et Yasue tentèrent de 
convaincre le Conseil exécutif de la Commission des questions 
islamique et juive qu’il fallait jouer la carte juive dans les négocia-
tions avec les Américains ; le projet d’installation préconisé dans 
le rapport commun du 7 juillet 1939 ne fut toutefois pas évoqué 14. 
Par la suite, les deux officiers-experts se retrouvèrent au centre 
d’autres stratagèmes visant toujours à établir une zone d’habitation 

10. Dans un rapport datant de juin 1939, Adolf Eichmann soutenait que 

l’immigration des Juifs vers Shanghai était encore envisageable et approuva 
même un projet de convoi maritime à cet effet qui ne fut finalement pas aprouvé 
(ALTMAN et EBER 2000 : 8). 

11. ADMAEJ, volumes « Documents divers relatifs aux questions eth-
niques / Questions relatives aux Juifs », vol. 8, « Rapport commun d’inves-
tigation sur la question juive à Shanghai », 7 juillet 1939, Annexe « Avis des 
différents départements concernés ».

12. Ibid., vol. 8, « A propos des mesures à prendre concernant les réfugiés 
à Shanghai », 8 juillet 1939. 

13. Ibid., vol. 8, « Rapport commun d’investigation sur la question juive à 
Shanghai », 7 juillet 1939.

14. Ibid., vol. 8, « Question des Juifs à Shanghai », 1 novembre 1939. 
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pour les Juifs. Par exemple, en novembre 1939, l’homme d’affaire 
japonais Tamura Kôzô proposa à Inuzuka un plan prévoyant que 
le Japon offre une zone d’habitation pour 30 000 réfugiés dans la 
quartier de Pudong à Shanghai en contrepartie d’un crédit de deux 
cents millions de yens octroyés par des Juifs américains. De cette 
somme, douze millions de yens seraient investis dans l’industrie 
du cuir pour embaucher des réfugiés sans emploi tandis que les 
cent quatre-vingt-huit millions restant serviraient à importer des 
Etats-Unis les biens nécessaires à la poursuite de la guerre (pétrole, 
machines, outils, etc.) (INUZUKA 1982 : 153-175, YASUE 1989 : 178-
181). Le MAEJ se montra toutefois sceptique quant aux chances 
de succès d’un projet porté par des personnes privées 15. Presque 
au même moment, Yasue, de son côté, rédigeait au nom du 
Dr Abraham Kaufman – leader de la communauté des Juifs russes 
à Harbin et président du Conseil juif d’Extrême-Orient – une péti-
tion demandant au gouvernement japonais la création d’une zone 
d’habitation sans préciser toutefois où elle se situerait. Yasue l’avait 
également incité à envoyer un télégramme à plusieurs organisa-
tions juives américaines pour solliciter leur soutien à ce projet 16 
(INUZUKA 1982 : 131-137, YASUE 1989 : 173-178). 

CONCLUSION : L’ÉCHEC DES PROJETS D’INSTALLATION

Dès la fin de l’année 1939, l’armée de terre et la marine japo-
naises en Chine commencèrent à critiquer ouvertement les agis-
sements d’Inuzuka et de Yasue. Pour les militaires sur place, 
le devenir des Juifs était avant tout une question locale qui leur 
appartenait de régler 17. Alors que les victoires du IIIe Reich en 
Europe galvanisaient les partisans de l’Allemagne au sein de 
l’Armée impériale japonaise, la nécessité d’améliorer les rela-
tions nippo-américaines se faisait de moins en moins prégnante. 
Le 27 septembre 1940, la signature du Pacte tripartite avec les 
puissances de l’Axe rendit d’ailleurs impossible toute coopération 

15. Ibid., vol. 8, Télégramme no 482 « A propos du rassemblement des 
réfugiés juifs », du ministre des Affaires étrangères Nomura Kichisaburô à l’am-
bassadeur du Japon aux Etats-Unis Horiuchi Kensuke, 16 novembre 1939. 

16. Ibid., vol. 9, Télégramme no 4 [très secret] « A propos de la résolu-
tion secrète adoptée lors du congrès des Juifs d’Extrême-Orient », du consul 
général à Shanghai Miura Yoshiaki au ministre des Affaires étrangères Nomura 
Kichisaburô, 8 janvier 1940. 

17. Ibid., vol. 8, Télégramme no 4198 [très secret] « A propos du projet de 
Tamura relatif à l’établissement d’une zone pour les Juifs », du consul général du 
Japon à Shanghai Miura Yoshiaki au ministre des Affaires étrangères Nomura 
Kichisaburô, 29 décembre 1939.
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avec les Etats-Unis et porta de facto un coup d’arrêt aux projets 
de zones. Symbole à la fois de cet échec et de la nouvelle politique 
japonaise, Yasue fut démissionné de son poste de chef des services 
spéciaux à Dalian de l’armée du Guandong le jour suivant la signa-
ture du Pacte et intégré aux forces de réserve (YASUE 1989 : 207). 
Après l’attaque de Pearl Harbor le 7 décembre 1941 et les mesures 
de déchéance de la nationalité allemande prises à l’encontre des 
Juifs en janvier 1942, les « Grandes lignes concernant les Juifs » 
furent abolies au Japon en mars 1942. Ce même mois, Inuzuka dut 
quitter Shanghai pour un poste à Manille (INUZUKA 1982 : 436). 
Les 18 février 1943, le Japon proclama officiellement, à la radio et 
dans la presse, la création d’une « zone désignée » où l’ensemble 
des apatrides – dont les Juifs qui avaient été déchus de la nationa-
lité allemande – furent transférés. C’est cette zone qui passa à la 
postérité sous le nom du « Ghetto de Shanghai ».
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